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vie
dans une Franceplus 

JUSTE

meilleure
Pour une    CALENDRIER 

DE RATIFICATION
DU PROJET

30 mai :
BN d’examen 
des contributions
fédérales

6 juin : 
BN de validation du
texte avant parution
dans Hebdo

12 juin : 
Transmission 
du texte du projet 
via l’Hebdo

12 juin au 21 juin :
Examen du texte 
du projet 
dans les sections

22 juin : 
Vote du projet dans
toutes les sections 
de 17h à 22h

23 juin au 27 juin :
Convention Fédérale

1er juillet : 
Ratification du texte
du projet par une
convention nationale
Salle de la Mutualité
à Paris

            



Des emplois durables et
mieux rémunérés
Augmentation du revenu des
ménages par la création d’em-
plois stables et la hausse du
pouvoir d’achat. 
• Favoriser les entreprises qui

embauchent en changeant le
mode de calcul des cotisa-
tions patronales ;

• Créer des emplois en condi-
tionnant toute exonération de
cotisation sociale à des
contreparties en matière de
créations d’emploi et de pro-
gression salariale ;

• Encourager les entreprises à
embaucher en CDI en modi-
fiant le calcul de l’assiette de
l’impôt sur les sociétés ;

• Fusionner l’Impôt sur le
revenu et la contribution
sociale généralisée pour
accroître la redistribution et
donner un 13e mois pour les
bas salaires ; 

• Relever les prestations fami-
liales les plus favorables à
une relance rapide de la
consommation. 

Politique ambitieuse en
matière d’innovation, soutien à
la recherche publique et privée.
• Simplifier les aides à l’innova-

tion et les orienter en direc-
tion des secteurs d’avenir ;

• Créer un fonds de capital
risque public pour prendre des
participations publiques dans
le capital de jeunes entreprise
innovante ; 

• Concentrer les crédits d’impôt
pour la Recherche sur les
PME/PMI. 

Sécurisation des parcours pro-
fessionnels, accompagnement
personnalisé des chômeurs et
politique industrielle offen-
sive. 
• Sécurisation des parcours pro-

fessionnels pour concilier
sécurité professionnelle et
mobilité ;

• Programme d’entrée dans la
vie active pour les jeunes
issus du système éducatif
sans diplôme ni qualifi-
cation : allocation de for-
mation et de recherche
d’emploi, avec un suivi et

un soutien individualisé
pour des formations.

• Agence de réindustrialisation
pour mettre l’intervention
publique au service des terri-
toires et opérer, le cas
échéant des « nationalisa-
tions temporaires » ; 

• Définition  de priorités secto-
rielles répondant aux grands
besoins du futur (défense,
énergie, sécurité, santé) ;

• Fonds d’investissement pu-
blic, permettant des prises de
participation minoritaires
dans des entreprises innovan-
tes qui prenne en compte les
missions de service public ; 

• Financements pour les PME
favorisés des fonds publics et
des fonds d’entreprises obli-
gatoires, permettant de capi-
taliser l’épargne retraite et
l’épargne salariale dans des
conditions qui respectent des
critères d’utilité sociale.

Un toit pour tous
• limitation du coût du loyer à

25% du revenu de chaque

ménage locataire pour les
couches modestes et moyen-
ne par la création d’un « bou-
clier logement » ;

• Taxation de la spéculation
foncière et immobilière pour
financer le logement social ;

• Résorption de la pénurie de
logements sociaux : Construc-
tion de 120 000 logements
sociaux par an. Application du
principe « 1 logement détruit
pour 1 logement reconstruit »
dans les programmes de réno-
vation urbaine ; 

• Extension de l’obligation de
20% de logements sociaux
et augmenter les pénalités
pour les communes ne respec-
tant pas ce quota ;

• Généralisation les établisse-
ments publics fonciers régio-
naux. 

L’accès 
aux soins garantis
• Faire de l’hôpital une priorité ; 
• 500 nouvelles maisons de la

santé adossées à des hôpitaux
locaux ;

Vivre mieux
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Notre pays traverse aujourd’hui une crise profonde : crise de notre système éducatif, de notre
modèle d’intégration, de nos institutions. A tous les niveaux, les Français sont fragilisés, préca-
risés. Face à cette situation d’urgence sociale, le pouvoir actuel n’offre que le désordre de ses
ambitions. Notre responsabilité est de proposer pour 2007 un nouveau pacte d’avenir pour une
société fondée sur le partage équitable de la richesse, l’égalité des destins et le vivre ensemble. 
Depuis plus de 3 mois,  la Commission Nationale du Projet se réunit pour chercher et trouver des
réponses nouvelles aux problèmes des Français. Des propositions sont en cours d’élaboration

sur la plupart des défis qui nous sont posés : baisse du pou-
voir d’achat, logement, fiscalité, précarité sociale et écono-
mique, flux migratoires, développement durable... Dans le
cadre des États généraux, des réunions thématiques régio-
nales nous permettent chaque semaine de confronter ces
principales pistes de réflexion aux syndicats, associations,
militants et citoyens. 
Ce document a pour seul objet de rendre compte des pre-
mières synthèses de nos travaux. C’est un document d’é-
tape qui doit être amendé, enrichi au cours des prochaines
semaines dans nos sections.
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Un processus 
en 4 phases
Le projet des socialistes dont
le fondement est le texte de la
motion de synthèse adoptée à
l’occasion du congrès du Mans
est le fruit du travail réalisé
par la commission nationale
du projet qui  s’est réunie, sous
la présidence de François
Hollande, à de nombreuses
reprises au cours de l’année
2006. La commission
nationale du projet a abordé
point par point les
thématiques essentielles
retenues dans le texte de la
motion de synthèse adoptée
lors du congrès du Mans. 
Les travaux de la commission
nationale ont été enrichis de
manière simultanée par deux
types de vecteurs tout au long
du premier semestre 2006 :
Les Etats généraux du projet
et les contributions réalisées
par les fédérations sur le plan
départemental.
La ratification du projet
socialiste s’organise donc
autour d’un processus en 4
phases dont les étapes sont ci-
dessous décrites :

Phase 1 : Le
recensement des
contributions des fédérations
jusqu’au 29 mai dans la
perspective du BN du 30 mai

Dés à présent et ce jusqu’au
29 mai, les fédérations sont
invitées à adresser au secteur
fédérations
(federations@parti-
socialiste.fr)et au secteur
études (etudes@parti-
socialiste.fr) les synthèses des
travaux des commissions
fédérales de préparation du
projet réalisées au niveau
départemental. Ces
contributions fédérales feront
l’objet d’un examen

Ratification du projet des
socialistes pour l’élection
présidentielle : 

• Carte santé-jeunes 16/25 ans
pour une vraie prise en charge
de leur santé par tous les jeu-
nes ; 

• Reprise du médecin référent. A
côté du paiement à l’acte,
développement d’un forfait de
santé publique et de suivi des
soins ; 

• Organisation de la santé autour
des régions et des territoires ; 

• Financement de l’adhésion à
une complémentaire Santé, en
fonction des revenus. 

Des services publics 
renforcés
• Une loi cadre européenne sur

les services publics définissant
pour chacun d’entre eux, les
missions de service public que
la communauté nationale leur
confie ;

• Une charte constitutionnelle
des services publics ; 

• Pôle public fort dans le
domaine de l’énergie, ce qui
implique le retour d’EDF et de
GDF à 100 % dans le public ;

• Composition des autorités de
régulation incluant des repré-
sentants des élus, des salariés
et des usagers dans les autori-
tés de régulation ;

• Réforme des autorités de régu-
lation dont les attributions
seront étendues au contrôle de
l’exécution des missions de ser-

vice public, et auront à rendre
compte annuellement devant
le parlement ; 

• Schémas régionaux de services
publics élaborés par les collec-
tivités locales pour dégager
une vision cohérente et
exhaustive des besoins dans
les territoires ; 

• Un statut national pour les
« maisons des services pu-
blics » ; 

• Nouveaux services publics dans
les domaines tels que : petite
enfance, service bancaire de
base, eau etc.

Vivre bien 
dans le respect de son
environnement
La croissance réorientée tenant
compte de l’impact sur l’envi-
ronnement

Une croissance durable
• Mise en place de nouveaux

indicateurs de croissance
(développement humain) ;

• Préparer l’après pétrole et sor-
tir du tout nucléaire électrique.
Taxation des “super profits”
des entreprises pétrolières,
passage à 20% d’ici 2020, et à
50% à plus long terme de la
consommation finale d’énergie
d’origine renouvelable ;

• Rééquilibrage des investisse-
ments de la recherche publique

entre le nucléaire et les éner-
gies renouvelables ;

• Introduction des valeurs envi-
ronnementales dans la fiscalité
existante et dans toute nou-
velle construction fiscale, taxa-
tions véritablement dissuasives
et incitations fortes aux
actions économes de ressour-
ces.

Politiques publiques et
développement durable
• Gestion de l’eau. Instauration

d’une tarification sociale de
l’eau et mise en place d’une
commission nationale de
contrôle du service public de
l’eau ;

• Triplement des crédits consa-
crés au ferroutage ; 

• Habitat. Plan « habitat-éner-
gie » : prise en charge, pour
tous les logements locatifs, des
surcoûts liés aux installations
fonctionnant à partir d’éner-
gies renouvelables ;

• Déchets. Aller vers la société
du 100% recyclable ;

• Introduction des valeurs envi-
ronnementales dans la fiscalité
existante et dans toute nou-
velle construction fiscale, taxa-
tions véritablement dissuasives
(énergies fossiles, déchets,
pollutions…) et incitations
fortes aux actions économes de
ressources.



Priorité Education 
• Scolarisation dès 3 ans ;
• Création d’un compte individuel

à la formation tout au long de
la vie ;

• Revenir sur l’apprentissage dès
14 ans ;

• Concentrer les moyens pour les
territoires qui cumulent toutes
les difficultés ;

• Suivi individuel pour tout élève
en primaire en difficulté ;

• Augmenter la présence d’adul-
tes dans les établissements ;

• Créer de grands « pôles »
structurant notre enseignement
supérieur ;

• Améliorer les conditions du
métier d’enseignant (forma-
tions et évolutions de carrière).

• Détection précoce des élèves
en difficulté pour mieux les
aider ;

• Créer un service public de la
petite enfance pour accueillir
les jeunes enfants (encadre-

ment social, pédagogique,
médical) ;

• Varier les rythmes d’apprentis-
sage ; travail en groupe de
niveau plus réduit ;

• Renforcement des moyens de
lutte contre la violence et les
incivilités  à l’Ecole. 

L’Egalité active face 
aux discriminations
• Plan pour l’égalité qui assure la

promotion des jeunes issus de
tous les lycées de métropole et
d’outre-mer, en particulier pour
l’accès à l’université et aux
grandes écoles ;

• Parrainage pour l’emploi systé-
matiquement proposé aux
diplômés issus des quartiers ;

• Plan « Génération Banlieue »
pour les jeunes des quartiers
qui soutiendrait  toutes leurs
initiatives, individuelles ou col-
lectives, particulièrement dans

le domaine culturel et de l’en-
gagement citoyen ;

• Garantie du respect de l’égalité
pour les couples de même sexe.
Le PACS sera amélioré. Le
mariage et l’adoption seront
ouverts aux couples de même
sexe ;

• Lutte contre la discrimination
en raison de l’orientation
sexuelle ou de l’identité de
genre ;

• Réforme de la Constitution
imposant à chaque loi un volet
« handicap » ;

• Demandes de logements so-
ciaux désormais anonymes, sur
la base de critères objectifs
(revenus, situation familiale) ;

• Bilans sociaux des entreprises
publiques ou privées compren-
dront une évaluation de leurs
résultats en matière de promo-
tion sociale des citoyens issus
de l’immigration ou des « mino-
rités visibles ».
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approfondi  à l’occasion du
Bureau National qui aura lieu
le 30 mai 2006. Ce Bureau
National sera élargi aux
membres de la commission
nationale du projet. Chaque
contribution fédérale de
nature à enrichir les travaux
de la commission nationale du
projet sera intégrée au texte
final.

Phase 2 :
L’élaboration du texte 
du projet soumis
au vote des militants.

Une fois les contributions
fédérales intégrées au texte
du projet, celui-ci sera
examiné dans son ensemble
et avant envoi à tous les
militants via l’Hebdo des
Socialistes à l’occasion du
Bureau National du 6 juin. Le
texte final sera ensuite
soumis à discussion dans
toutes les fédérations entre le
13 et le 21 juin. L’objectif sera
que soit organisé dans chaque
section un débat sur le texte
pour que chaque militant de
notre Parti ait une bonne
connaissance de notre Projet
pour pouvoir en promouvoir
les principales idées forces
dans les mois à venir.

Phase 3 : 
Le vote des militants 
sur le projet, le 22 juin.

Le vote sur le texte du projet
des socialistes interviendra le
22 juin dans toute la France de
17 heures à 22 heures.
L’objectif est que celui-ci soit
ratifié largement à l’occasion
d’un vote militant massif.

Phase 4 : la ratification
du projet des socialistes à
l’occasion de la convention
nationale du 1er juillet

La ratification du projet des
socialistes interviendra à
l’issue du vote des militants à
l’occasion d’une convention
nationale, le 1er juillet.

Choisir sa vie



La ville solidaire 
• Pas de cadeaux pour les com-

munes refusant le logement
social. 
Celles qui refusent d’accueillir
20% de logements sociaux
seront sanctionnées plus lour-
dement. 
Les villes les plus pauvres
bénéficieront de moyens finan-
ciers nouveaux ;

• Plan de renaissance urbaine
doté de moyens exceptionnels
pour accélérer la réhabilitation
des quartiers. 
100 quartiers nouveaux pour
favoriser la mixité sociale et le
développement durable ;

• Aide massive de l’Etat pour les
projets de desserte par les
transports en commun écolo-
giques des quartiers périphé-
riques.

Six mois au service de la
collectivité nationale 
• Un service civique mixte obli-

gatoire d’une durée de six mois
(fractionnable) sera institué.

Une sécurité réelle
• Politique de prévention pour

atteindre la violence à la
racine (accompagnement fami-
lial, scolaire, gardiens d’im-
meubles, correspondants de
nuit, prévention des compor-
tements à risque…) ;

• Service public de la sécurité ren-
forcé dans les quartiers diffici-
les ; 

• Plan de lutte contre l’économie
souterraine et la violence
organisée ; 

• Remise en action de la police
de proximité. 

Une immigration 
partagée 
• Valorisation de l’immigration

légale en restaurant les méca-
nismes de régularisation per-
manente, (après 10 ans de
résidence, pour les parents
d’enfants nés sur le territoire
français) ; 

• Partenariat juste et équitable
avec les pays de départ fondé
sur une dynamique d’échanges
décentralisés favorables au
développement, en multipliant
les possibilités d’aller et retour
et en favorisant l’investisse-
ment dans les pays d’origine ;

• Fermeté à l’égard des filières
mafieuses d’immigration ; 

• Projet migratoire individuel
pour une insertion réussie au
moyen de contrat d’accompa-
gnement personnalisé entre

L E  P R O J E T  S O C I A L I S T E
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l’immigré et l’Etat. Ce contrat
aura pour objet l’accompagne-
ment personnalisé de l’étran-
ger au moment de son arrivée
sur le territoire français ; 

• Droit de vote aux étrangers aux
élections locales. 

Pacte 
entre les générations
• Garantir la pérennité du sys-

tème de retraites par réparti-
tion en abondant chaque
année le fonds de réserve des
retraites, que la droite a aban-
donné ; 

• Remplacement du système issu
de la loi Fillon, à l’issue d’une
large négociation, comme
objectifs prioritaires de revalo-
riser prioritairement les petites
retraites, de garantir un mini-
mum calculé en fonction du
SMIC et de tenir compte de la
pénibilité du travail ;

La lutte 
contre la pauvreté
• Faciliter le retour à l’emploi

par une politique d’accompa-
gnement active. 

Promouvoir le sport
• Refaire de l’éducation physique

et sportive une discipline à
part entière faisant partie du
socle commun des disciplines
fondamentales ;

• Permettre l’accompagnement
conjoint d’un projet sportif et
d’un projet professionnel pour
les jeunes des milieux défavo-
risés ;

• Programme d’échange euro-
péen dans le domaine du sport
sur le modèle d’Erasmus ;

• Renforcer le rôle et les moyens
du monde associatif.

Réhabiliter l’impôt
citoyen
• Rééquilibrer fiscalité directe et

indirecte en modifiant la struc-
ture des prélèvements obliga-
toires : progressivité de l’im-
pôt direct, baisse de la
fiscalité indirecte et refonte
des prélèvements locaux ;

• Remise en cause des baisses
d’impôts sur le revenu et d’ISF
intervenues depuis 2002 ;

• Créer un impôt Européen (taxe
additionnelle à l’IS) pour renfor-
cer la citoyenneté européenne.

Une nouvelle République
• Limitation stricte du cumul des mandats ; 
• Mandat parlementaire unique ; 
• Statut de l’élu renforcé, pour permettre un

meilleur brassage social et sociologique ;
• Maîtrise par le Parlement de son ordre du jour ;
• Restriction des contraintes du parlementarisme

rationalisé (49-3, ordonnances, vote bloqué) ;
• Renforcement les droits de l’opposition dans les

assemblées locales et une incitation forte au
respect de la parité homme /femme ;

• Regroupement des élections locales le même
jour ; 

• Harmonisation des modes de scrutin mais éga-
lement des durées de mandats locaux ; 

• Loi d’initiative citoyenne ;
• Introduction d’une dose de proportionnelle

dans le scrutin législatif ;
• Réforme du mode de scrutin du Sénat.

Démocratie sociale
• Imposer la présence des représentants des sala-

riés dans les instances de décision et de
contrôle et le droit de vote pour bâtir une gou-
vernance d’entreprise alternative qui rééquili-
bre les rapports entre capital et travail ;

• Systématisation du fait majoritaire ;
• Nouvelles règles de représentativité ;
• Rétablissement de la hiérarchie des normes

sociales en revenant sur la loi Fillon.

Participer à la vie de la cité

Envie de vivre ensemble
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On nous répète que la
France est « bloquée »,
frappée « d’immobilisme »,
hostile a toute réforme et
qu’elle a peur de l’avenir. On
ressasse son prétendu immo-
bilisme. On disserte plus ou
moins savamment sur  son
refus supposé de la moder-
nité. On déplore son déclin
présumé. Bref, irrémédiable-
ment français et indécrotta-
bles nous ne serions nous
même que dans les combats
d’arrière garde.

Ce n’est pas mon point de
vue. 

Je pense au contraire que la
France, plus politisée que
d’autres pays, instruite par sa
propre histoire, est aux avant
postes d’un mouvement dont
elle ne va pas garder le mono-
pole.  

Je le crois parce que le
puissant mouvement social
qui s’est développé avec suc-
cès- merci la jeunesse- contre
le CPE n’est pas un phéno-
mène isolé, sans précédents
et sans lendemains. Mais que
nous sommes au contraire en
présence d’un mouvement
profond qui s’est exprimé de
manière continue, dans la rue
comme dans les urnes et
notamment le 29 Mai 2005,
vote que l’on a souvent cari-
caturé en le réduisant a un
réflexe peureux alors qu’il
traduisait, lui aussi, un refus
profond de l’orientation libé-
rale que l’on veut imposer à
nos concitoyens. Ou, pour
être plus précis, d’un rejet
des conséquences sociales et
culturelles qu’implique le
modèle anglo-saxon. 

On a expliqué aux gens que
le libéralisme économique,
présenté comme étant la
modernité, c’est la libre circu-
lation des marchandises et
des capitaux, l’ouverture sans
précaution minimale des
frontières, la dérégulation à
tout va. Que cette modernité
nécessitait des efforts, des
adaptations, des renonce-
ments abusivement appelés
réformes, mais qu’au bout, il

y aurait d’avantage de prospé-
rité et de possibilités pour
tout le monde. 

Or les opinions publiques
constatent qu’en lieu et place
de la prospérité promise, il
n’y a qu’une faible croissance,
du chômage, de la précarité,
beaucoup d’inégalité, des
générations sacrifiées, du
stress et de la violence, de
l’anxiété et peu ou pas de
perspectives pour le plus
grand nombre. Seule la mino-
rité, insérée dans les affaires
internationales tire avec arro-
gance son épingle du jeu. La
mondialisation, telle qu’elle
est organisée, est une époque
rêvée quand on est du côté de
ceux qui bénéficient des taux
de rendement du capital de
15% et plus. Mais si on fait le
comparatif, entre l’évolution
du CAC 40, des revenus
immobiliers et fonciers et le
revenu des salaires, nous
avons d’un côté des nombres
à 4 chiffres, et de l’autre une
quasi stagnation, voire des
chiffres en baisse pour les
jeunes ! 

Comme si cela ne suffisait
pas, on rabâche à nos conci-
toyens que si la situation
n’est pas bonne, c’est de leur
faute ! Ceux qui ont un tra-
vail seraient des égoïstes, qui
ont fait le choix du chômage
pour les autres, et ceux qui
n’en n’ont pas, des fainéants,
qui ne veulent pas travailler
! Les français seraient des
crétins qui ne veulent pas
lâcher ce qu’ils ont pour ce
qu’ils n’auront plus.  Et le
pays tout entier serait engagé
dans un irréversible déclin.
Pas moins !

Mais les françaises et les
français ne sont pas tout a
fait idiots et refusent de se
laisser abuser. Crime impar-
donnable qui en ferait les
derniers de la classe.

N’étant pas dupes, les fran-
çais disent non.

Mais cela ne suffit pas. Que
notre pays sache ce qu’il ne
veut pas est une chose. Qu’il
sache ce qu’il veut, dans le
contexte qui est le nôtre,

celui d’une économie concur-
rentielle ouverte, en est une
autre. Et c’est la que nous
sommes attendus, que notre
responsabilité devient écra-
sante, que notre projet prend
toute son importance.

A travers le processus des
Etats généraux, il apparaît
clairement que les acteurs de
la vie publique, syndicale,
associative sont disposés à
bâtir un projet commun. Ils y
participent dans un esprit
ouvert mais sans concession.
Il est tout aussi évident que
l’attente est forte, très forte,
que notre projet se doit d’être
à la hauteur de cette aspira-
tion et ne saurait se réduire à
la perspective d’une alter-
nance mécanique liée au
mécontentement. On attend
de nous, au contraire, un
débouché politique, un nou-
vel horizon qui dessine
l’espérance d’un dynamisme
retrouvé porté par une
société ou l’effort et la
richesse soient plus juste-
ment partagés, ou chacune et
chacun aura sa place et un
avenir. 

Dans ce but, nous devons
faire au pays des propositions
fortes et lisibles, qui, a
défaut de prétendre régler
toutes les questions, indique-
ront sans ambiguïté le cap et
le chemin.

Sans attendre le texte défi-
nitif, qui sera élaboré à la fin
du processus des états géné-
raux,  il appartient à toutes
les militantes et à tous les
militants de se saisir, dans le
cadre de chaque fédération,
des sujets déjà abordés à l’oc-
casion des quatre séances qui
ont déjà eu lieu, pour com-
mencer à en débattre le plus
ouvertement possible. Car là
aussi, nous le savons, l’at-
tente est forte.

Henri Emmanuelli

Henri Emmanuelli


